
  



  



Le Mot du Maire   Le mot du 

Maire 

Madame, Mademoiselle, Monsieur, 

 

 

Permettez-moi, en mon nom et au nom de lôensemble des membres du conseil Municipal 

et du personnel communal, de vous présenter tous mes vîux de bonne ann®e et de 

bonne santé, pour vous-mêmes et tous ceux qui vous sont chers. 

Les d®buts dôann®e sont toujours synonymes dôespoirs et de bonnes r®solutions. 

Espoirs de paix dans le monde, malheureusement souvent déçus, espoirs de fraternité, 

de tolérance et de solidarité parfois difficiles à appliquer face à une actualité sans 

complaisance, voire même cruelle. 

Je résumerai les résolutions au niveau local : 

Continuer ¨ offrir ¨ notre commune lôimage dôun conseil municipal travaillant dans la 

sérénité, essayer de faire les bons choix face aux difficultés financières qui accablent 

les communes, établir avec la communauté de communes une coopération sans failles 

au service de tous ses administrés sans un souci de progrès, de développement, de 

mutualisation des moyens,é la liste pourrait °tre longue, et même répétitive chaque 

année. 

Après les espoirs et les bonnes résolutions, les bonnes nouvelles : Chaulnes et ses 

environs se dirigeaient tout droit, à court terme, vers le « désert médical » tant redouté 

dans le milieu rural. Voil¨ pourquoi lôouverture du cabinet m®dical est une excellente 

nouvelle. 

Une chose est sûre également : si vous pouvez compter sur lôengagement de vos ®lus, 

communaux ou communautaires, rien ne peut se faire sans la compréhension, la 

confiance et la tolérance de tous et entre tous. Question de bien vivre ensemble, tout 

simplementé 

 

Excellente année 2018 à toutes et à tous ! 

                                                                            

    Thierry Linéatte 

                                                                             Maire de Chaulnes 

                                                  

Mairie de Chaulnes : 7 rue des Lieutenants Terpraut et Grenier ς 80320 CHAULNES  (  03.22.83.80.80 

mairie.chaulnes@wanadoo.fr ς www.mairiechaulnes.fr -  Conception et réalisation : Mairie de Chaulnes  

 Prix : Gratuit ς Dépôt légal : à parution 
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Les Permanences en Mairie  

 

 

Les permanences de la Maison Départementale des 

Solidarit®s et de lôInsertion (M.D.S.I.) 
7, rue du Temple 80320 CHAULNES (  03.60.03.47.70 

 

 

Secrétaire :    Mme De Matos 

¶ Secrétariat ouvert au public :  lundi, mardi et jeudi 

         De 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 
 

Assistante sociale :  Mme Masset 

¶ permanence sans rendez-vous le mardi de 9h à 11h30 

¶ entretiens sur rendez-vous et visite à domicile du lundi au vendredi 
 

Infirmier ï puériculteur  :  M. Tripet  

¶ permanence sans rendez-vous le mardi matin de 09h15 à 11h30 

¶ rendez-vous possible et visite à domicile du lundi au vendredi 

     Consultation de nourrissons sur rendez-vous avec médecin de PMI : 

¶ 1
er
 mardi de 13h45 à 16h30 

¶ 4
ème

 lundi de 09h00 à 11h30 
 

Sage ï femme de PMI :  Mme Desmarest 

¶ le jeudi sur rendez-vous 
 

Conseillère en Economie 

Sociale et Familiale :   Mme Guillaume 

 

POUR CONNAITRE LA PHARMACIE DE GARDE, COMPOSER LE 3237 
 (Accessible 24h/24h) 

Si la croix verte clignote, la pharmacie est de garde 

  

Les 

permanences 

Maire  

 

M. Thierry LINEATTE  

- Sur rendez-vous 

 

Adjoints  

 

Mme Anne LEBRUN 

- Mercredi de 17h00 à 18h00 

- Sur rendez-vous 

 

M. Benoît GANCE 

- Sur rendez-vous 

 

Mme Nadège LATAPIE COPE 

- Mardi de 17h30 à 18h30 

 

M. Arnaud NOBLECOURT  

- Jeudi de 18h00 à 19h00 
 

× Assistante de Service Social (sur RDV) 
Le 3

ème
 lundi du mois de 9h30 à 12h00  

Pour prendre rendez-vous, contactez Mme PINCHEMAILLE  lors de sa 

permanence téléphonique le mercredi de 13h30 à 16h30 au 03.20.05.60.70 
 

× Mission Locale 
Mardi et jeudi  

(Sur RDV auprès de la Mission Locale de Ham) 
 

× F.N.A.T.H : association des accidentés de la vie  
Si besoin, contacter M. Lemaire Pierre : 

44 rue de Pertain 80320 CHAULNES (  03.22.85.52.07 
 

× A.C.P.G./C.A.T.M : si besoin 
Contacter M. Lampernesse : 26, rue Odon Dumont 

80 320 CHAULNES  (  06.14.82.22.58 
 

× La Croix rouge - Banque alimentaire tiendra désormais sa 

permanence au local Croix Rouge (36 avenue Roger Salengro, à côté 

de Carrefour) : mardi de 16 h 30 à 17 h 30 (tous les 15 jours) 
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Séance du 

conseil 

municipal 

Etat - Civi l   

Rectification dôune erreur dans le nÁ74 du bulletin municipal :  

DESCHAMPS Julian (et non Sacha), né le 14/09/2017. 

Ont ouvert les yeux :  
20/10/2017 : Mathis DELCOURT  

24/10/2017 : Jules PONCHART 

01/11/2017 : Ethan LEFEBVRE 

01/11/2017 : Tiffany GONIN  

08/12/2017 : Eddy GUILBAUD  

17/12/2017 : Alek BOULANGER  

22/12/2017 : Thomas GRATTENOIX  

Se sont unis : 
28/11/2017 : Julien DUPONT et Morgane GRAUET 

14/12/2017 : Eudes DôABADIE DE LURBE et Catharina ELISABETH 

16/01/2018 :  1
er

 PACS enregistré en mairie entre Romain POIVRE et Sandrine NAIRA 

Nous ont quittés : 
24/10/2017 : Marie GONIAK  

29/11/2017 : Berthe GALLAIS  

15/12/2017 : Ginette PELLETIER  

23/12/2017 : Béatrice CULINAS 

14/01/2018 : Lucette MANCHELIN  

Nôapparaissent dans ce bulletin que les actes d®clar®s en Mairie. Aussi nous vous prions de bien vouloir nous excuser pour 

toute omission, indépendante de notre volonté.  
 

 

 

 

Présents : M. Linéatte, Mme Lebrun, Latapie-Copé, MM. Noblécourt, Gance, Mmes Masson, Legrand Valérie, 

Not, Diéval, MM.Merlin, Lanvin, Boitel, Cheval, Capelle, Lecot. 
 

Excusés :  Mme Legrand Marie-Josée  

                          Melle Aberbour 

                          M. Brunoy avec pouvoir à Mme Diéval 
 

Le quorum atteint, la séance débute à 19 h 00. Mme Latapie-Copé est nommée secrétaire de séance. 

Le procès-verbal de la séance précédente est adopté à lôunanimit®. 

M. Linéatte présente, au nom du conseil municipal, toutes ses condoléances à Mme Marie-Josée Legrand pour le 

d®c¯s de son p¯re et tous ses vîux de prompt r®tablissement à M. Michel Brunoy. 
 

I. Rapport commission voirie-habitat-bâtiments 

1. Projet habitat maison du CIL. 
 

Monsieur Merlin et Monsieur Linéatte ont rencontré Monsieur Pruvot chargé du projet à la Maison du Cil. 

ü Proposition dôam®nagement de la zone AU2 : 

¶ Du cot® ville du locatif (parcelles ¨ proximit® de lô®cole) ; 

¶ En arrière de ces terrains : parcelles en accessibilité à la propriété mais aussi également du locatif en 

accession à la propriété. 

Avis favorable ¨ lôunanimit®  
 

Etat-civil 

Jules 
Ponchart 

COMPTE-RENDU 

Séance du conseil municipal 

Du 27 novembre 2017  
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2. Voirie : Travaux communauté de communes 
 

Rappel de ce qui est pris en charge par Terre de Picardie. Programmation annuelle,é : 

-Travaux neufs sur les accessoires de voirie : bordures, caniveaux ; 

-Travaux sur les bandes de roulement : enduit de couche de surface, dérasement ; 

-Réparation : bordures, avaloirs. 

- £vocation de lôenduit de couche de surface (co¾t de lôordre de 4ú le mĮ), qui est utilisable sur une voirie l®g¯re et 

qui pourrait convenir Rue du Parc, Ruelle Mansart, Rue dôEdemissen. 

- Bordurages Rue de Pertain (demande à la Communauté de Communes Terre de Picardie). 

- M. le Maire propose, suite ¨ la commission voirie, dôenvisager la r®fection de la rue O.Dumont dans sa 2
ème

 partie 

et la rue J.Catelas. Le programme pourrait être le suivant : 

- 2018 : effacements des réseaux. 

-2019 : travaux de voirie. 

Le SIEP et la FDE sont informés. 

Proposition de lancer une mise en concurrence pour la maitrise dôîuvre. 

M.Cheval : les r®seaux dôeau potable de la pharmacie jusque lô®glise devront °tre repris. 

Un dossier pourrait également être fait pour le Conseil Départemental (cadre de vie). Cela doit passer par Terre de 

Picardie. 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

3. Poids lourds Route dôOmi®court 

Malgr® les mesures d®j¨ mises en place, le panneau indiquant lôinterdiction pour les poids lourds ¨ 2500m ¨ 

Omiécourt semble mal adapté. Il manque aussi un peu de signalétique en ville. 

Lôagence routi¯re EST sera contact®e.  
 

4. Borne de recharge pour véhicules électriques. 

M. le Maire rappelle le maillage organisé au niveau départemental par la FDE. 

Lôop®ration sera r®alis®e avant fin 2017. SOPELEC doit proc®der ¨  lôinstallation.  

Avis sur lôemplacement : le conseil approuve le choix de la commission : à proximité du stationnement covoiturage 

sur la place de la mairie. 

M. Cheval : Qui paye lôabonnement ? 

M. Linéatte : un compteur ind®pendant est pos®. Lôusager paye en C.B. 
 

5. Points divers 

Signalisation à installer sous les sens interdits de la Rue du parc et de la rue du Tour de Ville pour informer que les 

vélos peuvent emprunter ces rues à contre sens. 
 

II.  Extension de la crèche 

Une rencontre a eu lieu avec M.Cheval, Mme Rouvroy, M. Caron (Terre de Picardie), Madame la directrice de la 

crèche, Monsieur Gance et Monsieur Linéatte dôafin dô®voquer les difficult®s actuelles de la cr¯che. 

¶ Difficultés financières : il y a eu obligation dôembauche dôune infirmi¯re, suppression des contrats aidés. 

¶ Mises aux normes. 
 

Le projet dôextension a ®t® ®voqu®. Possibilit® alors dôun agr®ment pour 10 enfants suppl®mentaires, dôautant plus 

que la demande est importante. 

 Augmenter la capacit® dôaccueil impliquerait une augmentation des recettes et des dotations. 

Le financement de la CAF est actuellement encore très conséquent. 

Une participation de la Communauté de Communes sous forme de fonds de concours a été évoquée. 

Il serait logique de coordonner ces travaux avec ceux concernant lô®cole maternelle, qui devraient d®buter lôan 

prochain. 

M.Cheval : une r®flexion est en cours concernant lôacc¯s ¨ lô®cole maternelle, dans le cadre des travaux, par 

lôarri¯re de la cr¯che. 

M.Lin®atte demande lôautorisation de lancer un appel dôoffres pour désigner un architecte qui assurera la maîtrise 

dôîuvre. 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

III. Rapport commission finances 

Point sur le budget communal: 

Le chapitre 11 atteint 95% des dépenses prévues. 
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Points délicats : Énergie électricité  / reliquats de 2016. 

Alimentation : CLSH / nombre dôenfants ®lev®. Côest donc une d®pense suppl®mentaire ç positive ». 

Dépenses diverses : Dubosqueille / reprise des derni¯res concessions au cimeti¯re / å 3600ú. 

Honoraires dôavocat : Affaire secr®taire g®n®ral / 4500ú. 
 

Chapitre 12 (frais de personnel) : ceux-ci sont en recul par rapport à 2016. 

Chapitre 14 (participations au titre de la solidarité intercommunale) : le FNGIR est stable et conforme aux prévisions, le 

FPIC sera cette année positif pour la commune du fait de la fusion des deux communautés de communes. 

Charges de gestion courante : correspondent aux prévisions. 

Le point est également fait sur les recettes de fonctionnement. On notera la procédure de sauvegarde mise en place 

pour la société Greentech, ce qui implique un « gel » des loyers dus à la commune et une proratisation de la taxe 

des déchets ménagers.  

D®penses dôinvestissement : elles comprennent les travaux prévus (rue du tour de ville, voirie maison médicale, 

jardin public,é) et pour cette ann®e des remboursements de retenue de garantie pour travaux antérieurs. 
 

Budget assainissement : en dépenses de fonctionnement apparaît une somme importante (prévue) en sous-traitance. 

Il sôagit de la DSP conclue avec la SAUR, ¨ laquelle nous devions un an et demie de prestation. 

Les recettes correspondent aux reversements du SIEP et aux primes dô®puration. 

Lôinvestissement se limite aux remboursements dôemprunts.  
Budget lotissement : il restait en d®but dôann®e un reliquat de travaux ¨ r®gler et quelques int®r°ts sur lôemprunt 

remboursable en 2018. Deux terrains ont ®t® vendus cette ann®e, un seul pay® pour lôinstant. Lôinvestissement se 

limite au remboursement du capital de ce même emprunt. 
 

IV. Proposition société KOGEBAN 

M. le Maire expose : la soci®t® KOGEBAN bas®e ¨ Nesle assure par stockage et chauffage au bois lôalimentation 

en énergie pour AJINOMOTO. Elle souhaite un terrain de 1 hectare environ en location pour expérimenter la 

TTCR (Taillis à Très Courte Rotation). La commune peut proposer le terrain situé en « zone 4 »  des bassins 

dôinfiltration de la STEP de Chaulnes, inutilisable pour lôagriculture. 

Lôobjectif est de fabriquer du broyat pour biocombustible. La convention sô®talerait sur 25 ans. 

Une location ¨ titre pr®caire serait ®tablie, bas®e sur le montant des fermages impos® par la chambre dôagriculture.  

M.Merlin : insiste sur le fait quôon a besoin de la zone 4 en cas de tr¯s fortes pluies car les eaux excédentaires y 

sont déversées. 

M. Linéatte : côest aussi ce qui int®resse cette soci®t® par rapport ¨ ces apports dôeau. 

M. Lanvin : il faudra indiquer dans la convention que le terrain devra être remis en état au bout des 25 ans. 

Adopté à lôunanimit®. 
 

V. Instruction des documents dôurbanisme 

M. le Maire rappelle les dispositions de la loi ALUR (2014)  

Au 1
er
 Janvier 2018 se terminera la mise ¨ disposition des services de lôEtat pour la totalit® de lôinstruction pour les 

communes. Le Pays Santerre Haute-Somme a mis en place un service destin® ¨ reprendre lôinstruction de ces 

documents dôurbanisme. Les communes sont invitées à conventionner par rapport à une grille de tarifs 

correspondant aux types de documents : d®claration pr®alable, permis de construire, permis dôam®nager,é  

2 conventions possibles : 1 sans les CUA ; 

                                   1 qui assure toutes les instructions.  

M. Gance donne des précisions sur les tâches à accomplir dans ce domaine. 

M. Cheval (président du PSHS) donne des précisions sur ce service : personnel du Pays, budget annexe ¨ ®quilibrer,é 

M.Linéatte propose la prise en charge globale de cette prestation par le Pays Santerre Haute-Somme.  

Adopt® ¨ lôunanimit® 
  

VI. Statuts Terre de Picardie 

M. le Maire : la fusion des deux communautés de communes (ex CCHP et CCS) oblige à une refonte des statuts qui 

doivent être présentés aux conseils municipaux dans les 3 mois qui suivent leur adoption par Terre de Picardie. 

M.Lin®atte donne lecture des statuts qui sont comment®s par lôassembl®e. 

Adopt® ¨ lôunanimit® 

M. Lecot, ¨ lôexamen des articles de presse, fait remarquer la mauvaise ambiance qui règne lors des Conseils 

Communautaires. 

M. Cheval (Président de Terre de Picardie) donne des précisions sur les différents, notamment financiers, qui en 

effet posent problème actuellement. 
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VII. Points divers  

 M. Noblécourt évoque le fait quôune nouvelle association motocycliste semble si®ger rue de Nesle, dont il a 

rencontré les dirigeants. Ceux-ci souhaitent organiser des rassemblements réguliers. Les riverains craignent pour 

leur tranquillit® et lôont exprim® par courrier.  

M. Linéatte pr®cise nôavoir re­u en mairie aucun d®p¹t de cr®ation dôassociation, que tout rassemblement du type 

« concentration motos » doit être déclaré en sous-préfecture et que celle-ci demande lôavis au Maire. Il est bien 

évident que ce genre de manifestation ne sera pas autoris® sôil y a en effet des nuisances identifi®es en amont. M. le 

Maire propose à M. Noblécourt de prendre contact avec les personnes concernées pour un rendez-vous en mairie. 
 

La séance est levée à 21 h 30. 
 

 

 

 

 

 

Présents : M. Linéatte, Mme Lebrun, Latapie-Copé, MM. Noblécourt, Gance, Mmes Masson, Legrand Valérie, 

Not, Diéval, MM.Merlin, Lanvin, Boitel, Cheval, Capelle, Lecot. 
 

Excusées :  Mme Legrand Marie-Josée   

                          Mme Diéval avec pouvoir à M. brunoy 
 

Le quorum atteint, la séance débute à 19 h 00. Mme Lebrun est nommée secrétaire de séance. 

Le procès-verbal de la séance précédente amène M. Linéatte à donner les précisions suivantes :  

-bornes de recharge des véhicules électriques : le paiement par lôusager se fait par smartphone, la FDE prend en 

charge le comptage, la maintenance, lôentretien des bornes. 
 

I.  Décisions Modificatives 1 et 2 

1. Cette DM concerne le budget assainissement : diminution de cr®dits ¨ lôarticle  61521 (entretien, r®parations) de 

250 ú / augmentation de cr®dits de 150 ú au 6542 (cr®ances ®teintes) et 100 ú (int®r°ts dôemprunt) au 66111. 

2. Budget communal : diminution de cr®dits au 2031 (capital dôemprunts) de 6100 ú / augmentation de crédits au 

1641 (int®r°ts dôemprunts) de 6100 ú. 

Adopt®es ¨ lôunanimit® 
 

II.  RIFSEEP 

Le RIFSEEP (r®gime indemnitaire tenant compte des fonctions, des suj®tions, de lôexpertise et de lôengagement 

professionnel) est le dispositif indemnitaire de référence qui remplace la plupart des primes et indemnités 

existantes, sans perte de rémunération pour les agents concernés. Il est composé de deux primes : lôIFSE, vers®e 

mensuellement, et le CIA (versement annuel). 

La commune avait déjà délibéré favorablement en Avril 2016 pour lôinstauration de ce r®gime. N®anmoins, le 

Centre de Gestion nous avait demand® dôattendre les modalit®s d®finitives. Il convient dô®tablir une nouvelle 

délibération pour application au 1
er
 Janvier 2018. 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

III. Adh®sion au contrat dôassurance statutaire du centre de gestion 

La collectivité a demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Somme de négocier un 

contrat dôassurance statutaire garantissant les frais laiss®s ¨ sa charge, en vertu de lôapplication des textes r®gissant 

le statut de ses agents, en application de lôarticle 26 de la nÁ84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale du décret n°86-522DU 14 mars 1986. 

A lôissue de la proc®dure n®goci®e, apr¯s analyse et avis de la commission dôAppel dôoffres du Centre de Gestion, 

le march® a ®t® attribu® ¨ CNP Assurances qui a, par lôinterm®diaire de SOFAXIS pr®sent® lôoffre ®conomiquement 

la plus avantageuse dans le cadre mutualisé de ce contrat. 
 

 TAUX  

Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL 6.57% 

Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et contractuels de droit 

public  

1.45% 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
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Séance du conseil municipal 

Du 18 décembre 2017  
 



 

IV. Cr®dits dôinvestissement avant le BP 2018 

 Lôarticle L1612-1 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales permet ¨ lôex®cutif de la collectivit®,  jusquô¨ 

lôadoption du budget ou jusquôau 31 mars (en lôabsence dôadoption du budget avant cette date), sur autorisation de 

lôorgane d®lib®rant, dôengager, de liquider et de mandater  les d®penses dôinvestissement, dans la limite du quart  

des cr®dits ouverts au budget de lôexercice pr®c®dent (non compris les cr®dits aff®rents au remboursement de la 

dette). 
Le montant total des dépenses r®elles dôinvestissement inscrites au budget de lôexercice pr®c®dent sô®l¯ve ¨ 572 

609ú (capital des emprunts non compris).M. le Maire propose donc dôinscrire la somme de 143 152ú de la fa­on 

suivante (budget communal) : 

-Chapitre 20 Ÿimmobilisations incorporelles : 10000ú 

-Chapitre 21 Ÿ immobilisations corporelles : 64076ú 

-Chapitre 22 Ÿ immobilisations re­ues en affectation : 5000 ú 

-Chapitre 23 Ÿ immobilisations en cours : 64076 ú 
 

Budget assainissement : dépenses inscrites : 20000ú. 

-Chapitre 21  Ÿ immobilisations corporelles : 5000ú 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

V. Avances de subventions : OCLC et personnel communal 

Chaque fin dôann®e, des avances de subventions sont consenties aux associations ayant des frais ¨ engager d¯s le 

d®but de lôann®e suivante.  

OCLCŸ3500ú 

Amicale du personnelŸ750ú 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

VI. Départ en retraite de M. Gallais 

Monsieur le Maire propose de verser une subvention exceptionnelle ¨ lôamicale du personnel communal afin de 

g®rer le d®part en retraite de M. Gallais (400 ú). 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

VII. Point sur le personnel communal  

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal dôune r®flexion globale, guid®e par des imp®ratifs budg®taires, 

dô®volution des besoins en personnel, de connaissance du ç terrain » par des employés aguerris et la nécessité de 

polyvalence pour le personnel dôune commune comme la n¹tre. 

Suite aux départs en retraite de plusieurs agents, aux « déboires » vécus dus au secrétaire général défaillant et à la 

« longue maladie è dôune secr®taire administrative, deux agents quôil a fallu n®anmoins continuer ¨ r®mun®rer nous 

emp°chant financi¯rement ¨ toute autre embauche, les choses commencent ¨ sô®claircir puisque lôun a ®t® mis en 

d®tachement en faveur dôun syndicat, lôautre sô®tant plac®e en disponibilité pour convenances personnelles. 

Monsieur le Maire rappelle que le centre de gestion nous a mis à disposition (payante) une secrétaire administrative 

et lui a propos® un contrat de 21 heures par semaine. Nous sommes de plus dans lôobligation (strate de population) 

de reprendre un(e) secrétaire général(e) au grade de rédacteur. On constate également une sensible diminution des 

t©ches d®volues au secr®tariat dôaccueil depuis que, par exemple, nous ne traitons plus en mairie les cartes 

dôidentit®, passeports, cartes grises,é Aussi, M. le Maire propose dôadapter les horaires dôouvertures au public de 

la mairie, afin notamment dôoptimiser et  valoriser la fonction dôaccueil ¨ dôautres t©ches que distribuer des sacs 

bleus et jaunes ou faire des photocopies. 

Autre point : M. Gallais, garde-champ°tre, partant en retraite, doit °tre remplac®. Un employ® communal sôest 

proposé pour ce poste qui redeviendrait un mi-temps garde-champêtre / mi-temps agent technique. Le conseil 

municipal propose une p®riode dôessai de 6 mois, correspondant au temps de formation nécessaire pour le poste de 

garde. M. le Maire propose ®galement dôadapter ce poste selon les besoins, en terme de pr®sence. Il y aurait dans ce 

cas possibilité de reprendre une autre personne à temps partiel, mais les contrats aidés vont disparaître. M. Lanvin 

®voque la possibilit® dôun emploi civique. 

Le conseil municipal est invit® ¨ d®battre sur lôensemble de ces sujets.  

M. Cheval rappelle que certaines de ces propositions sont de la responsabilité et du pouvoir de décision du maire. 

M. Linéatte souhaite néanmoins associer les conseillers municipaux dans un souci de transparence et tenir compte 

des avis de chacun. 

Après débat, le conseil municipal ¨ lôunanimit® donne un avis favorable aux propositions globales de 

réorganisation du personnel communal. 
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VIII. Personnel communal : permis E. 

Toujours dans ce m°me cadre, il sôav¯re que plus aucun agent technique ne poss¯de le permis E, obligatoire 

notamment pour tracter la nacelle ou effectuer tout transport lourd. M. le Maire propose que deux employés 

communaux passent ce permis. Coût : 750 ú (X2). 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

IX. Personnel communal : nomination de régisseurs. 
 

Il convient également de renommer des régisseurs de recettes, habilités à recevoir les liquidités et les gérer avec la 

trésorerie. Monsieur le Maire propose Mme Ennuyer et M. Antiochus pour les régies centre aéré- locations de 

salles, et le futur garde-champ°tre pour les r®gies camions dôoutillage-forains-voie publique. 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

X. Logement garde-champêtre. 
 

Le logement de M. Gallais est libre au 1
er
 Janvier. Des travaux sont à effectuer. Celui-ci pourrait être loué dans la 

mesure où le futur garde-champ°tre serait d®j¨ propri®taire de son habitation. M. le Maire demande lôautorisation 

dôeffectuer les d®marches en ce sens (travaux, location), tout en informant le conseil municipal de lôavancement de 

ce dossier. 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

XI. Appels dôoffres : maintenance, extincteurs,é 
 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal lôautorisation de relancer des appels dôoffres concernant la 

maintenance g®n®rale des b©timents, contr¹les p®riodiques, achats dôextincteurs,é 

M. Cheval fait remarquer que cette démarche serait un excellent exemple de mutualisation à mettre en place au 

niveau de la communauté de communes. 

Adopt® ¨ lôunanimit®  
 

XII. Location de terrain sur la ZI.  
 

Cette demande a déjà été faite dans le cadre de travaux sur la voie ferrée en 2016. De nouveaux travaux sont prévus 

et des bungalows doivent être installés provisoirement. 

La premi¯re location d®j¨ consentie ®tait  de 600 ú /mois en 2016. M. le Maire propose de reconduire le m°me 

loyer. 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

XIII. Subvention à la MFR du Noyonnais. 

Une demande de subvention émane de la Maison Familiale et Rurale du Noyonnais, motivée par le fait que deux 

jeunes de Chaulnes fr®quentent cet ®tablissement, et ce pour lôachat dôun mat®riel num®rique. 

Après en avoir débattu, le conseil municipal estime que, malgré le bien-fondé de cette demande, on ne peut pas y 

répondre favorablement, au risque de créer un précédent et devoir subventionner tous les établissements qui en 

feraient la demande. 

Refus® ¨ lôunanimit® 
 

XIV. Admissions en non-valeurs. 

Ce sont des recettes que la tr®sorerie nous demande dôannuler, concernant des familles en difficult® ayant souvent 

établi un dossier de surendettement, et pour lesquelles des dettes ont été effacées. 

-budget assainissement : -142 ú 

-budget commune : -795.68 ú 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
 

XV. Informations diverses. 
 

Vîux au personnel communal : jeudi 11 janvier à 18h, pendant lesquels nous souhaiterons une bonne retraite à M. 

Gallais. 

Vîux du Maire aux ç forces vives » de la commune : vendredi 19 janvier à 19h, au centre-socio-culturel. 

Téléthon 2017 : 5161 ú. M. le Maire remercie tous ceux qui ont particip®, dôune fa­on ou dôune autre, à cette belle 

action. 
 

La séance est levée à 21 h.  10 10 



 

 

Résultats 2017 

                                             

 

Passage du jury Pays Santerre Haute Somme 

le 14 juin 2017 : 

Classement : Lauréat proposé au département 

Remise des prix le 25 octobre 2017 à CHILLY  

 

Passage du Jury Départemental le 18 juillet 2017 : 

Classement : Premier prix dôhonneur dans la catégorie 

des communes de 1001 à 5000 habitants. 

Remise des prix le 21 novembre 2017 au stade 

de la licorne à AMIENS.  

 

 

 

 

Au cours de la cérémonie du 25 octobre, Mme et Mr CAVEL Aurélien ainsi 

que Mme LEFEVRE Lydie ont également été récompensés et félicités par 

le Pays Santerre Haute Somme pour le fleurissement de leur maison.  
 
 

 
 
 
 
 
 
  

Bien vivre à 

Chaulnes 

Mme Ŝǘ aǊ /!±9[ !ǳǊŞƭƛŜƴΣ моΣ wƻǳǘŜ ŘΩIŀƭƭǳ                           Mme LEFEVRE, 32, Rue de Pertain 
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